
INTERVIEW Le Défi Plus — 28 septembre au 4 octobre 2013 — 19 �

Onremet en cause l’AssetRecoveryAct, affirmant
queleDPPnedevraitpasavoirlepouvoirderecruterni
de procéder à la saisie des biens sans un ordre de la
Cour.Votreréaction…

L’AssetRecoveryAct a étévotéeà l’unanimitépar le
Parlement. Le recouvrement des biens illicites est un
nouvel outil pour combattre la criminalité. Le principe
estsimple :attaquer lescriminels làoùçaleurfait leplus
mal,à lapoche.

Dansplusieurspays,lerecouvrementdesbiensillicites
commenceà faire reculer lacriminalité. Iln’yaqu’àvoir
commentlesSud-africainsontdémantelédesréseauxde
crimes organisés. Nous parlons de drogues, fraudes
financières, blanchiment d’argent, trafic humain,
contrebandesdetoutessortes.Lerésultataétéclairetnet.
Ce qui est intéressant, c’est que l’argent a été investi
commeressourcespourfinancerlaluttecontrelecrimeet
compenser lesvictimes.

Quelques éclaircissements sur le fonctionnement de
l’ARU (Asset RecoveryUnit) demonbureau.D’abord,
c’est laCourquiordonnelasaisiedesbiens,aprèsquela
partieadverseait jouidetoutelalatitudenécessairepour
sedéfendre.

Les enquêtes sont faites par un Chief Investigating
Officer, indépendammentduDPP.Les enquêteurs sont
despoliciersdésignéspar lesecrétaireauCabinet.

La demande de Customer Informations auprès des
institutionsfinancièresalieusuiteàdesrapportsémanant
d’institutions responsables de détecter des activités
illicites, en toute confidentialité. Le facteur temps est
essentielpourcesmesures.Nepaspasserdevantunjuge
en chambre est une pratique qui existait déjà sous la
DangerousDrugsAct (DDA), dans le seul souci d’agir
viteetempêcherque lesuspectnedéplace l’argentdans
une juridictionhorsdenotreportée.

L’idéemême d’avoir unARU au sein notre bureau
émanedufaitquelerôleduDPPadoptedavantageune
approche intégrée afin de coordonner les actions de
manière plus efficace. Une autre agence ne ferait
qu’ajouter une couche bureaucratique au travail. Le
recouvrement des biens illicites est complémentaire du
rôleduDPP:celuide combattrelacriminalitésoustoutes
ses formes.

L’UNODC (United Nation Office on Drugs and
Crime) a cité Maurice comme exemple pour le
fonctionnement de l’ARU.Mr RashidAhmine, Senior
Assistant DPP et responsable de l’ARU, a été invité en
tant que consultant à l’UNODC pour partager notre
expérience avec plusieurs pays africains. Ces pays ont
accueillifavorablementl’idéequecetteunitéaétéconfiée
àunbureauindépendantcommelenôtre.

L’affaire l’Amicale refait surface. Un groupe
d’avocats a rendupublic undocument soutenant que
les quatre condamnés dans cette affaire sont
« innocents ». Ce panel d’avocats réclame leur
libération.Or,laCommissiondepourvoiengrâceleur
a conseillé de recourir à la Criminal Appeal
AmendmentAct.Votreavissur laquestion?

D’après ce que j’ai lu, les avocats ont déjà donnédes

indicationssur leur intentiondeporter l’affaireenCour.
Jepensequeceseraitmaladroitdemapartdecommenter
cetteaffaireàcestade.

Lesamendementsàcetteloidonnent-ils lepouvoir
auDPPderouvrirundossierdéjàclassé?

Oui,mais il faut comprendre que leDPPn’est pas le
seulàpouvoirrouvrirlesdossiers.Ilfautquedenouvelles
preuvesprobantesdémontrées,«freshandcompelling»,
comme leprécise l’amendementapportéà cette loi.Ces
preuvesdoiventdémontrerqu’unecondamnationouun
acquittementnes’estpas faitedevant toutes lespreuves
disponibles à l’époque. Ce qu’il faut bien comprendre,
c’est qu’il reviendraà laCour suprêmededécider si ces
élémentssontprobants, et si l’affaireserarouverte, ense
basant sur ces preuves. Le législateur a voulu que le
threshold soit placé très haut. On évoque là des cas
exceptionnels. On ne peut saisir la Cour sous cet
amendementcommeonl’entend.

Cette nouvelle loi ne remet-elle pas en cause le
principe d’« autrefois acquit, autrefois convict » ?Ne
bafoue-t-elle pas les droits constitutionnels d’une
personnequirisqued’êtrepoursuiviedeuxfoispourun
mêmedélit?

Cette question a déjà été débattue devant plusieurs
autres juridictions.Qu’on se rassure, tel n’est pas le cas.

Vousavezréclaméuneenquêtesurlesdéclarations
faites parMeRamaValayden sur l’affaire L’Amicale.

En quoi contestez-vous les déclarations de Me
Valayden?

MeRamaValayden,dansuneinterviewàRadioPlus,
afaitdesallégationstroublantes,endisantquelapoliceest
en possession de vidéos CCTV qui pourraient aider à
changer ce que l’on sait sur l’affaire L’Amicale. À la
lumièredecesdéclarations,j’aisimplementdemandéàla
policedemedonnerdeséclaircissements.Attendonsvoir
lesconclusionsdel’enquête.

L’affaire Varma/Jeannot a fait grand bruit avec
l’arrestationdel’ancienAttorneyGeneral,duPPSReza
Issacketduprésidentde laMauritiusPortsAuthority
(MPA), Maurice Allet. Cette affaire est-elle traitée
commeun«highprofilecase»vuquelesprotagonistes
sont de hautes personnalités ? Le dossier a-t-il atterri
survotrebureau?

Commevouslesavez,uneenquêteestencours.Vous
comprendrezaisémentsi jen’enparlepas.

Le DPP doit-il donner son aval avant toute
arrestation?Commentcelasepasse-t-il?

Ahnon !Nous n’intervenons pas dans les enquêtes
policières. La décision d’arrêter une personne ou pas
relèvede l’autoritéduCommissairedepolice etnondu
DPP.Si lapolicenousdemandeunavis légal,nous le lui
donnons.S’ilyavaitundoutesurl’inculpationprovisoire,
comme cela arrive souvent, la police recourt à notre
expertise. L’agression sans circonstances aggravantes
n’estpasundélit justifiantunearrestation,selonnoslois.
Donctoutdépenddelachargeprovisoire.

Comment leDPPtraite-t-iluncasde«highprofile
case » ?Quelles procédures suit l’enquête, après une
arrestation, ou lorsque le dossier est transmis à votre
bureau?

Avanttout, il fautsavoirquetouslesdossierssuivent
lesmêmes étapes. Il y a deux étapes. Je vous l’ai dit : au
niveaudel’enquête,nousnefaisonsquedonnerdesavis
légaux, si la police le requiert.Quand le dossier arrive à
notre bureau, il est étudié par un ou plusieurs officiers
selonlacomplexitédudossier.

Le dossier passe ainsi par un Evidential Test. Il faut
suffisammentdepreuvespourun«realisticprospectsof
securing a conviction ». S’il n’y a pas assez de preuves,
nousnepoursuivonspas.Nousadoptonsuneapproche
collégiale,mais leDPPprendladécisionfinale.

Si le premier test est un succès, nous passons au
« Public Interest Test ». Il n’est pas de règle que tous les
délits atterrissentautomatiquementenCour.Lebureau
duDPPdoitanalyserlecaspourvoirs’ilfautpoursuivre
dans l’intérêtdupublic.

Qu’enest-ildudossierdeGroDereck?
L’enquêtedansl’affaireGroDereckestboucléeetnous

avons instruit l’affaireenCoursuprême
VotreréactionparrapportaujugementBoskalisen

Courintermédiaire?
Nousallonsdemanderunerévisionjudiciaire(Judicial

Review)danscetteaffaire.
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Le Directeur des Poursuites publiques,Me Satyajit Boolell,Senior Counsel, explique l’importance de
l’Asset RecoveryAct.Cette loi,dit-il,permettra le recouvrement des biens illicites pour combattre la
criminalité.Tous les cas,même les « high profile cases »,passent par les mêmes procédures à son bureau. Il
s’explique sur cette étape,essentielle,dit le DPP,pour l’intérêt du public.

LE DPP, ME SATYAJIT BOOLELL, SENIOR COUNSEL :

« Attaquer les criminels
là où ça leur fait le plus mal… »

« La décision d’arrêter une
personne ou pas relève de

l’autorité du Commissaire de
police et non du DPP. Si la

police nous demande un avis
légal, nous le lui donnons. »


